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LETTRE 

AMONSiÈÜR  i 

L’  A B B É R A Y N A L* 


Le  moment  approche j monfieur  & chef 
ami  j où  vont  s’opérer  les  deftinées  de  la 
France,  deftinées  que  la  raifort,  la  philo- 
fophie  , dont  vous  êtes  Üapôtre  & le  martyr  j 
ont  arrienées  , ,qui  vont  donner  l’exiftence  à 
Une  nation;  Cependant  > avec,  routes  les  ef- 
pérânces  que  j’ofe  concevoir  de  la  circonf- 
tance  & de  l’efprit  public  ^ qui  travailla  à 
nous  régénérer,  permettez-moi , mon-amij 
puifque  c’eft  le  feul  titre  fous  lequel  Vous 
Voulez  communiquer  avec  un  dd  vos  moin- 
dres difciplesj  mais  nôii  un  des  moins  zé- 
lés , permettez-moi  dç  recourir  à vos  lumie- 
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ïcs  ; daignez  réfoudre  mes  doutes , fixer  iHeâ 
incertitudes  -,  & mettre  dans  mes  mains  le 
fil  qui  peut  me  tirer  de  ce  Jabyrinthe  d’i- 
dées & de  principes  dans  lequel  je  me  trou-* 
Ve  comme  perdu.  La  nation  va  s’affembler: 
elle  demande  une  conftitution  ; le  monar- 
que la  defire  , fon'intention  s ’eft  manifeftée. 
Il  veut  régner  fur  un  peuple  libre , & créer 
une  nation.  Grande  & fublime  penfée,  qui, 
dans  les  temps  anciens , eût  placé  l’homme 
aux  rangs  des  Dieux!  Mais  comment  s’opérera 
cette  étonnante  révolution  ? J’ai'ofé  concevoir 
que  le  même  monarque  qui , pour  donner  à 
fon  peuple  une  conftitution  qu’il  n'a  point , 
qu’il  n’a  jamais  eue  , affemble  fes  états  géné-^ 
raux  ; qui  a dit  : Je  veux  me  voir  entouré 
de  mon  peuple  , recevoir  fes  confeils , & 
établir , entre  lui  & moi , une  communica- 
tion libre  & conftante  ; j’ai  conçu  que  ce 
même  fouverain  n’affembloit  fa  nation  que 
pour  lui  préfenter  un  plan  de  conftitution  , 
une  forme  de  gouvernement  qui  fût  le  ré- 
fultât  des  lumières  de  fon  fiecle , le  fruit  de 
la  méditation  des  hommes  éclairés  qui  ap- 
prochent du  trône  & qui  honorent  la  na- 
tion : telle  a été  ma  penfée.  Mais  fi  , dans  fa 


^geffe  , le  fouverain  a -préféré  d attendra 
que  cette  nation  fe  conftituât  elle-même  , 
je  vous  prie  de  me  dire-,  mon  ami  , inde 
pendamment  de  vos  propres  idées  & du 
plan'  que  vous  vous  etes  trace  » & 
eût,,  été  à defirer  que  votre  famé  vous  eut 
permis  de  nous  donner;  je  vous.-prie  de  ma 
dire,  quel  eft  celui  de  tous  les  fy ftêmes  ^ 
qui  ont  para  en  dernier  lieu  , qui  vous, 
femble  le  mieux  conçu  , le  plus  fage  Sc  le 
plus  .propre  à établir,  folidement,  une,  cqnfti-,: 
tution  libre. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  brille  avec 
éclata  dans  cette  circonftance  , il  en  eft  deux 
qui'  ont  dû  fixer  principalement  Tatcention. 
publique., donné  qu  une  efr 
quiffe  de-leur  fyflême  cette  efquiffe  eft  ftiffi-- 
fante  pour  en  faire  connokre  les  bafes  & les. 
grandes  parties.  Ils. en  ont  dit  affezpourfe  faire 
entendre  cependant  quelle  contrariété  dans 
leurs  idées  ! quelle  différence  , quelle  oppofi- 
tion  dans  les  réfultats  , dans  l’application  des 
mêmes  principes & dansda  marche,  des,  me**, 
mes.intentions  l 

Telle  eft  fimpreffion  que  m’ont  laiflec  leS;. 
deux.éçrits  dontje  veux  vous  parler  i.la.QueCf 
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tion  du  droît  public,  parM,  de  St.  Etienne  | 
le  Mémoire  fur  les  états  généraux , donné 
par  M.  Bergaffe.  Je  né  prétends  pas  me-, 
figer  auprès  de  vous  en  cenfeur  de  ces  deux 
écrivains , & ieur  imputer  des  erreurs  ; mais 
je  vous  avoue  que , frappé  de  la  différence  de 
Içur  plan  & de  leur  vues,  je  me  fuis  fenti 
péniblement  affeaé,  & que  mon  imagination- 
égarée,  nageant  dans  un  océan  d’incertitu- 
des & d idées , toutes  diffemblables  & oppo- 
fees,  j’ai  défefpéré  un  moment  de, pouvoir 
arrêter  ma  penfée  fur  quelques  points  fixes 
& plides , d où  je  puffe  regarder  au  loin  & 
reconnojtre  les  parties  de  ce  cahos,  Je-  me 
uis  dit  à moi-même  : Comment  peut-il  être 
•facile  défaire  le  bien  & de  réunir  tant • de 
volontés  & de  têtes  diverfes , à coopérer  à 
ce  grand  ouvrage  , fi  des  hommes , doués 
daufli  grandes  lumières,  d'aufli  grands  ta- 
lens,  avec  des  intemionsdroites  & pures 
different  aufli  effentiellement  entre  eux  ? Quel 
accord,  quelle  harmonie,  quelle  union  efpé- 
rer  dans  cette  grande  affemblée  , qui  va  ex- 
pnmer  les  fcntimens , les  defirs  & les  idées 
de  Vingt  - quatre  millions  d’hommes  > Je 
rm  «voue  que , faifi  d’nn  découragemem 
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abfolu  , j’allpis  renoncer  entièrement  à m’oc- 
cuper de  ce  grand  objet , fi  peu  proportion- 
né à ma  vue  & à mes  forces , d’ailleurs  fi 
éloigné  de  ma  fphere,:  mais  comment  renon- 
cer à l’habitude^  de  fes  leiiures.  & de  fes  oc- 
cupations ? Comment  réfifter  au  mouvement 
des  idées  qui  agitent  la  fociété  & qui  vous 
entraînent  malgré  vous  ? Ma  penfee  s eft  in- 
volontairement , & d’elle-même  , reportee 
fur  ce  grand  intérêt  du  moment , la  conftitu- 
tion  ; 6:  j’ai  cru  pouvoir  démêler  , à travers 
la  contulîon  des  idées  dont  j’étois  encore  un 
peu  troublé , les  liens  qui  pouvpient  les  réu- 
nir, les  attacher  & les  lier  enfembleà  un  tout 
plus  homogène  & plus  afforti  dans  toutes  fes  - 
parties.  . * 

Permettez-moi  donc,  mon  ami,  de  Vous 
préfenter  & de  foumettre,à  votre  jugement 
l’analyfe  des  deux  fyftêmes , les  défauts , les 
inconvéniens  dont  ils  me  paroiffent  fufcepti- 
bles , & celui  que  je  crois  admiffible.  Je  ne 
prétends  point  vous  adrelTer  un  ouvrage  j & 
pourtant  il  faudrait  un  volume  pour  difcuter 
à fonds  deux  écrits  aufli  importans.  Mais  je  ne 
fais  pas  un  livre , & je  parle  à une  intelligence  ; 
feulement  je  n aurai  peut  être  qu’un  peu  plus 
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de  peine  pour  reflerrer  mes  idées  & ne  pas 
paffer  les  bornes  d’une  lettre. 

M.  de  Saint  - Etienne  voudroit  fonder  la 
conftitution  qu’il  propofe  fur  ùn  fyftême 
d unité  : unité  d interet  , conféquemment 
unité  de  volontés  ; unité  de  délibérations , 
unité  de  décifions  ; voilà  tout.  Il  fuppofe 
lés  hommes  parfaitement  raifonnables  , par- 
faitement purs , uniquement  guidés  par  l’in» 
térêt  général , par  l’efprit  public , par  l’a- 
mour de  la  patrie.  C’eft  une  véritable  Uto- 
pie , une  république  de  Platon.  Ce  fyftême 
mis  a nud , n’a  pas  befoin , je  crois  , de  réfuW 
tation  , du  moins  pour  vous  ; & je  ne  puis 
pas,  en  confcience , vous  fatiguer  de  la  ré- 
pétition de  toutes  les  objeaions  qui  ont  été 
faites  aux  fyftemes  de  cette  forte,  qui  fuppo- 
fent  les  hommes  des  êtres  libres  de  paffions , 
de  préjugés , d’intérêts  perfonnels  , exempts 
de  vices  ; en  un  mot , des  êtres  parfaits  : 
c'eft  l’éloge  le  plus  naïf  & le  plus  irrécufa- 
ble  du  caraaere  & de  l’ame  de  l’auteur, 
dont  je  ne  prétends  point  d’ailleurs  critiquer 
les  idées;  qui,  mieux  que  vous,  fait  com- 
bien je  l’honore  , & qu’elle  haute  idée  j’ai 
de  fi  pcrfonnç;  di  çe  ne  fçto'n  pas  d’ailleurs 
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à vous,  mon  ami,  quiètes  fi  bon  juge  & 
qui  regardez  M.  de  St.  Etienne  comme  un 
de  nos  grands  penfeurs , que  je  m adreffe- 
rois  ^ fi  je  voulois  ternir  le  moins  du  monde 
un  mérite  auffi  vrai  & auffi  éclatant.  Cette 
unité  d’intérêt,  uneTois  démontrée  & éta- 
blie,!^. de  St.  Etienne  en  déduit  la  forme 
de  conftitution  la  plus  fimple.  La  nation  & 
fon  chef  font  les  deux  leules  parties  de  la 
conftitution.  La  nation  délibéré  enfemble , 
fans  diftinftion  d’ordres  & de  claffes:  la  dif- 
férence des  rangs  eft  feulement  admife.  La 
nation  délibéré  , & le  rohfan£Honne.  La  na- 
tion propofe  , & le  roi  accepte  ou  refufe  : 
voilà  toute  l’organifation  : fa  fimplicité  éton- 
ne ; on  eft  féduit  par  ^ame  de  l’Ecrivain  , 
fans  être  convaincu  ; on  ne  trouve  aucune 
bafe  5 aucun  appui , tout  y eft  abftrait  & me- 
taphyfique.  M.  de  St.  Etienne  part  de  cette 
fuppofition  , que  nos  vieux  préjugés  font 
anéantis  , que  nos  diftinftions  barbares  & in- 
juftes  font  effacées , que  nos  vieilles  formes 
font  détruites , que  dans  la  première  affem- 
blée  toutes  les  volontés  fe  font  réunies  d’un 
commun  accord  à établir  pour  bafe  1 unité 
dans  la  contribution  , l’abohtion  des  orero- 
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gatives  & des  immunités  perfonnelles  & 
d ordre  5 légalité  au  moins  de  la  re-* 
prélentation  pour  le  tiers  état  ou  les  çom-? 
muneç  , |:ontre  la  reprefenration  unie  de  la 
nobleffe  & du  clergé.  En  admettant  encore 
ces  deux  diftinétions  d’ordres  , il  penfe 
que  les  idées  qui  y ont  été  attachées  juf^ 
qu  a ce  jour  ne  fubdlleront  plus.  Tout 
concourt  unanimement  au  bien  public  ^ 
au  bonheur  de  la  nation.  Il  difcute  d’une 
maniéré  très  - ingénieiifè  les  Tyllêmes  de 
1 équilibré  des  pouvoirs  ; il  cherche  à 
démontrer  que  cet  équilibre  n’eft  qu’un 
jeu  de  mots  , parce  que  , s’il  y a équiln 
bre  , il  ny  a qu’une  tendance  au  mou-^ 
yement  ; mais  que  le  mouvement  eft  fuf-* 
pendu  ^ que  le  veto  des  corps  conftitutifs 
dans  les  Etats  qui  en  ont  , eft  un  obftaclg 
qui  arrête  tout  & qui  jette  les  corps  politiques 
dans  Tinaftion  & la  paralyfie. 

Mais  , monfieur  de  St,  Etienne  , en 
prévoyant  l’effet  réfultant  du  choc  des 
corps  conftitutifs  , ne  s’eft  point  objeaé 
celui  qui  pouvoir  avoir  lieu  entre  le 
roi  & le  peuple  ^ & les  fuites  de  cette 
çollifion  , qui  doit  nécelTairenieat  dégé*^ 
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lîérer  dans  le  defpotifme  d’un  feul , ou  ledef- 
potifmç  de  plufieurs,*  l’anarchie  ^ pour  retom- 
ber ehfuite  dans  celui  d’un  feul.  M.  Bergaffe 
me  paroît  poir  réfuté  ce  fyftême  par  un  feul 
trait  biftorique  ; « Lorfque  Cromwel  s’em^ 
» para  de  raurorité  abfolue  en  Angleterre  , 
» il  réunir  la  chambre  haute  & la  chambre 
h bàfle  , ou  plutôt  il  abolit  la  première,  parce 
qu’il  ne  pouvoit  pas  être  le  diftateur  dans 
y>  les  deux  chambres  , & préfent  dans  toutes 
w les  deux.  » De  bons  efprits  ont  obfervé,  & 
vous  avez;  été  , mon  ami , un  des  premiers  à 
dire  que  la  révolution  des  colonies  anglo- 
américaines  a été  le  fruit  de  cette  forme 
de  gouvernement  & TefFet  néceffaire  .du 
choc  perpétuel  entre  le  gouvernement 
& le  peuple , ou  l’aflemblée  du  peuple. 
La  théorie  & l’expérience  confirment  donc 
la  néceflité  d’un  corps  intermédiaire . entre 
le  roi  & la  nation;  mais  ce  corps  doit 
être  indépendant  de  la  couronne  & du 
peuple  , fournis  cependant  à l’empire  des. 
mêmes  loix  & à légalité  des  conrrlbu-i: 
tions.  Son  intérêt  doit  être  attaché  à la 
permanence , a l’intégriçé  de  la  conflua^ 
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tion  ; fçs  prérogatives  ne  doivent  point 
nuipe  à rintérêt  général;  fon  indépendance 
doit  confifter  dans  la  poffeffion  du  titre  , 
dans  rinampvibilité  du  rang  ; ce  doit  être 
une  indépendance  d’opinion  y qui  doit  faire 
de  ce  corps  intermédiaire  comme  un  modé- 
rateur contre  Timpulfion  de  la  licence  po-« 
pulaire  & le  mouvement  de  l’autorité  def-. 
potique  du  pouvoir  exécutif.  C’eft  ce  grand 
principe  de  l’inamovibilité  que  les  cours  fou- 
veraines  en  France  ont  réclamé , comme  le 
çaraftere  d’un  corps  intermédiaire  dans  la 
conftitution.  Le  principe  étoit  vrai  ; il  étoit, 
politiquement  fenti  de  tout  le  monde  ; il 
ne  .manquoit  que  de  jufteffe  dans  l’appli- 
cation  à l’exiftence  des  charges  vénales  des. 
parlemens;  elle  étoit  fauffe  dans  les  confé- 
quences,  parce  qu’elle  tendoit  à établir , de 
droit  , les  parlemens  comme  corps  inter- 
médiaires , tandis  qu’ils  n’çtoient  que  fur^ 
brogés. 

Malheur  à la  nation  , où  l’homme  qui 
décide  fouverdinement  de  fes  droits  de 
propriété , qui  prononce  fur  fes  intérêts 
perfonnels  , qui  peut  avoir  fur  lui  le  droit. 
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de  vîë  ôu  de  mort,  où  ce  même  hômmè 
anroit  une  mfluence  politique  dans  la  conf- 
titution!  Ce  feroit  le  defpotifme  le  pluà 
odieux  , parce  qu’il  feroit  le  plus  motivé  ; 

& qu’armé  du  glaive  de  la  juftice  , il  im- 
poferoit  filence  même  à la  raifon  avec  l’au* 
torité  de  la  loi. 

La  difcuffion  Comparée  de  la  Conftitu- 
tion  anglaife  , à laquelle  M.  de  St.  Étienne 
fe  trouve  entraîné  dans'  le  chapitre  , 

auroit  exigé  d’être  plus  approfondie  & 
plus  fuivie  dans  fes  détails  & dans  l’enfemble, 
pour  être  parfaitement  jufte.  M.  Bergaffé 
me  paroît  plus  heureux  à cet  égard,  dans 
l’idée  d’adapter  la  conftitution  angloife  à nos 
formes  anciennes.  Le  plan  qu’il  'trace  de 
cette  conciliation  auroit  même  pu , à mort 
avis , être  porté  ; & fur  ce  point , je  né 
connois  aucun  ouvrage  qui  foie  mieux  fur 
la  bonne  route,  à mon  gré,&  qui  ait  des 
vues  juftes  & plus  nettes  que  les  fien- 
tes. — ■ J’adopterois  donc  entièrement  le 
fyftême  de  la  conftitution  anglaife,  tel  que 
M.  Bergaffe  l’adapte  à nos  divifions'  d’or- 
dres. 

Les  trois  ordres  de  la  nation  , repré- 


fentes  par  fes  députés  librement  élus , ft 
partageroient  en  deux  affemblées , & for, 
meroient  deux  chambres  , & les  deux  bran- 
ches du  pouvoir  légiflatif;  le  roi,  la  troi- 
/ieme.  Les  repréfentans  du  tiers-état,  élus 
librement  ^ & choifis  indifféremment  ou 
indiftin&ement  dans  les  trois  ordres , former 
roient  la  chambre  des  communtSé 

Les  élus  de  la  nobleffe,  & les  députés 
des  évêques  , feroient  la  chambre  haute , 
dans  laquelle  les  princes  du  fang  & les  ducs 
& pairs,  tant  laies  qu’eecléfiaffiques , au-^ 
roient  droit  de  féance  & occuperoient  le 
premier  rang;  les  princes  du  l'ang  ■&  les 
ducs  dans  le  banc  de  la  nobleffe  ; les  pairs 
eccléliaftiques  dans  celui  du  clerg.é  ; les 
élus  de  la  nobleffe  fiégeroient  à la  fuite  des 
ducs , fuivaiit  la  vérification  faite  de  leurs 
titres  anciens  ; les  marquis  à la  fuite  des 
ducs  , enfuite  les  comtes , & . au  dernier 
rang  les  fimples  gentilshommes  ou  - enno- 
blis. 

L’unité  d’intérêt  à la  contribution  , l’é- 
galité à cette  contribution  farts  diftinffion 
ni  prérogative  de  rang  & de  perfonne , 
étant  la  bafe  inébranlable  d’une  eonftitutioii 
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libre , Cette  loi  fondamentale , une  fois 
portée  & établie  , la  conftitution  fe  trouve 
aflîfe , & voilà  où  je  retrouve  l*idée  primi- 
tive du  fyflême  d’unité  de  M.  de  Saint 
Etienne. 

Tout,  dans  ces  deux  ouvrages , ell  l’apo-^ 
logie  la  plus  complette  du  fyftême  anglois , 
lors  même  qu’ils  s’en  ^ éloignent  ou  qu’ils 
le  critiquent.  Les  efforts  qu’ils  font  pouf 
parer  aux  inconvéniens  qui  y tiennent , & 
qui  font  de  l’effence  des  chofes  humaines, 
prouvent  en  faveur  de  cette  conftitution  ; 
& pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  je  paffe 
tout  de  fuite  aux  moyens  que  M.  Bergaffe 
imagine  pour. prévenir  & empêcher  la  cor- 
ruption des  membres  de  la  chambre  du  tiers- 
état.  L’inquifition  , la  cenfure  , l’oftracifme 
dont  il  voudroit  conférer  le  droit  au  peuple 
envers  fes  repréfentans  , n’entraîneroient-ils 
pas , à votre  avis , tous  les  abus  du  defpotifme 
populaire,  dont  les  anciennes  conftitutions 
de  la  Grèce  donnent  l’exemple  ? Croiriez- 
vous,  mon  ami,  que  dans  tout  ce  que  M. 
Bergaffe  propofe  à ce  fujet , il  n’y  a pas  un 
moyen  qui  rie  place  la  corruption  dans  un 
jour  moins  défavorable,  qui  ne  la  faffe 
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peut-être  regârder  comme  un  mal  i^ile , utl 
rouage  nécelTaire  au  mouvement  du  corps 
politique  : conftitution  véritablement  admi- 
rable J qui  a trouvé  le  fecret  de  faire  fervir 
à l’aliment  de  la  liberté  cette  |corruptioîî  qui 
femble  en  menacer  la  ruine  , femblable  à 
cette  découverte  moderne  de  chymie  qui , 
recombinant  la  fumée  dans  la  flamme  , donne 
une  nouvelle  vie,  une  nouvelle  pâture  à la 
combuftion  ! 

Les  bornes  d’une  lettre  ne  me  permettent 
pas  de  difcuter  les  défauts  très-grands  , énor- 
mes même  de  la  conftitution  des  affemblées 
provinciales  , telles  que  M.  Bergaffe  les  pro- 
.pofc  ; il  me  fuffit  de  les  avoir  définis  par  les 
termes  qui  les  caraûérifent. 

Je  reviens  à la  compofition  des  deux 
chambres , à leurs  droits  & à leurs  préro- 
gatives. L’égalité*  de  la  contribution  étant 
une  loi  fondamentale,  c’eft  à la  partie 
du  peuple  la  plus  confidérable  , à celle  qui 
y a le  plus  d’intéreffés , à ftatuer  fur  cet 
objet.  J’attribuerois  donc,  comme  en  An- 
gleterre , à la  chambre  du  tiers  , le  droit 
exclufif  de  propofer  & de  difcuter  les  loix 

, relatives 
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relatives  aux  fubfides  ; c’eft  dans  foa  fein 
qu  elles  doivent  être  réfolues  ; de  - là  , la 
revifion  à la  chambre  haute  pour  l’ac- 
ceptation ou  le  rejet  fans  aucune  modifi- 
cation , & finalement  la  fanftion  Royale , 
pour  être  réputées  & reconnues  lois  du 
Royaume. 

Toutes  les  autres  parties  de  la  légiflation , 
du  reffort  indifféremment  des  deux  Cham- 
bres; le  feul  objet  des  fubfides  , des  im- 
pofitions,  devant  prendre  naiffance  & ac- 
quérir fon  développement  & fa  fixation  dans 
la  chambre  baffe. 

Ai-je  befoin  de  vous  détailler  les  avan- 
tages de  cette  conflitution  , Sc  de  la  for- 
mation de  la  chambre  haute  par  voie  de 
repréfentation  ? Je  les  -crois  fenfibles  pour 
tous  , à plus  forte  raifon  pour  un  philo- 
fophe , un  politique  comme  vous.  D’ail- 
leurs M.  Bergaffe  les  a fi  complètement 
décrits  que  , n’ayaqt  rien  à ajouter  à -fes 
vues  , je  ne  faurois  vous  fatiguer  de  re- 
dites. 

Maintenant,  fi,  à cette  ftruaure  de  gou- 
vernement , vous  rapportez  les  réformations 
méditée?.,  dans  notre,  jprjfprudence  civile 

B " 


V 
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■ & criminelle , fur-tout  le  jugement-par  juré$  , | 

qui  feroit  la  première , la  meilleure  & lafource  * 
de  toutes  les  autres;  fi  vous  aboliffez  la  véna- 
liié  des  charges  ; fi  vous  réduifez  effentielle- 
ment  l’ordre  judiciaire  à la  feule  portion  du 
pouvoir  exécutif  que  la  juftice  leur  confie,  le 
grand  édifice  de  la  liberté  politique  eft  achevé 
& la  permanence  des  états  généraux , leur  con- 
vocation annuelle,  en  allure  la  confervatiort 
& la  durée.  M.  Bergafle  établit  la  néceifité  de 
cette  convocation  annuelle  jufqu^à  l’évidence  ; 
lesraifons  morales  & politiques  qu’il  en  donne, 
font  expofées  avec  une  fagàcité,  une  clarté 
finguliere  & même  piquante  ; cette  partie  de 
fon  mémoire  eft  d’une  grande  force  de  prin- 
cipes & de  raifons;  mais  commenf^es  conci- 
lier , ces  principes , avec  l’emploi  illimité  qu’il 
voudroit  accorder  au  pouvoir  exécutif  dans 
l’exercice  de  fa  force  phyfique , fans  autre  bar- 
rière , fans  autre  frein  que  l’opinion  publique? 
Dans  le  développement  de  cette  idée  & l’or- 
ganifarioh  de  cette  opinion’  ( pour  me  fervir 
des  termes  employés  par  l auteur  ) , comment 
a-t-  il  pu  oublier  les  deux  plus  puiilans  moyens  : 
la  libehé  de  la  preffe  | le  droit  "oü  le  ppu- 
yoir  'à  la  cHambre  du 'tiers  i'  d’accufer , devant 


( >9  ) 

la --nation  , les  ininiftres  prévaricateurs  & 
coupables.  Je  fuis  on  ne  peut  pas  plus  furpris 
.que  ce  grand  préfervatif  d’une  bonne  conftitu- 
tion  ( la  liberté  de  la  prelTe)  ait  échappé  à ces 
deux  écrivains  , & n ait  pas  été  jugé , par  eux, 
l’égide  la  plus  forte  de  la  liberté  , au  lieu  de 
ces  combinaifons  multipliées , peut-être  im- 
praticables & dangereufes,  auxquelles  ils  ont 
été  obligés  de  recourir.  Je  m’étonne  encore 
que  deux  hommes  qui  fentent  auffi  fortement 
le  prix  de  la  liberté,  qui  en  connoiffent  aufli 
bien  la  nature  & l’elfence,  puilTent  croire  qu’il 
eft  poffible  d’avoir  une  coufticutio’n  libre  fans 
fanion  , fans  oppofuion  ; c’ell  encore  un  de 
ces  inconvéniens  attachés  à ia  chofe.  Maison 
veut  des  gouvernemens  parfaits  : hé  ! quel  eft 
dans  la  nature,  l’être  exempt  d’imperfeâions  ? 
Les  gouvernemens  reffembleront  toujours  aux 
hommes  par  qui  & pour  qui  ils  font  inftitués: 
le  meilleur  ne  peut  être  que  celui  qui  aura  le 
moins  de  defauts.  Comment  donc  imaginer 
une  oppofuion  paifible  pourle  reflbrt&  l’ame 
du  gouvernement  ? Comment  concilier  deux 
chofes  auffi  contradiaoires  ? Sans  doute  le  fe- 
cret  d uneconftitution  eft  de  trouver  un  contre- 
poids, un  moyen  demouflêr,  de  neutralifer, 
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peur  ainfidire^l’acrimonie  de  l’oppofition,  d’en 
arrêter  les  effets  corrofifs.  Maisl’inftitution  Atî- 
gloife  n’eft-elle  pas  encore  étonnante  à cet 
égard;  6f , pour  quelques  inconvéniens  mo- 
mentanés  & paffagers , quelle  reffource  dans 
cette  même  oppofition,  pour  revenir  fur  des 
fautes  de  légiflation  & réparer  un  mal , dès 
qu’il  eft  vivement  fenti  I Si  , comme  le  dit 
IVl.  Bergaffe , la  nation  eft  individuellement 
heureufe , qu’importe  quelle  offre  aux  autres 
nations  le  fpeftacle  de  deux  partis  qui  fe  com- 
battent ? Dès  - lors  que  le  choc  des  opinions  , 
des  pafiions  même , ne  nuit  point  au  bonheur 
plublic , ne  peut-il  pas  être  utile,  fur-tout  s’^il 
en  réfuloit  qu’il  fortifiât  la'  conftitution  ? La 
liberté  de  la  preffe  ne  vient-elle  pas  encore  ici 
au  fecours  de  cette  conftitution  ? Au  milieu 
des  débats  violens  de  la  chambre  des  com- 
munes , des  difcuffions  polémiques , des  pam- 
phlets , les  opinions  s’épurent , les  principes  fe 
fixent,  la  vérité  triomphe,  & c’eft  enfin  la 
raifon  qui  gouverne  (i). 


(i)  Ce  qui  vient  de  fe  paffer  en  Angleterre, 
l\>ccafion  de  la  maladie  du  rcd , n en  eft-il  pas  uné 
preuve  inconteftable  ? 
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Telle  èft  prefque  toujours  ^ en  dernier  ré- 
fgirat,  l’effet  de  ces  oppofitions  dont  on  nous 
fait  un  épouvantail  fi  terrible. 

Je  pourrois  pouffer  plus  loin  ces  réflexions  ; 
mais  mon  deffein  n’étant  pas  de  vous  donner 
une'  apologie  des  inftitutions  politiques  de 
1 Angleterre  J vous,  mon  ami,  qui  les  con- 
noiffez  mieux  que  perfonne  en  France , 
vous  favez  bien  que,  fans  être  enthoiifiafte  , 

J aurois  pu  faire  plus  que  d’indiquer  mes 
prepves , & peut-être  ajouter  aux  raifons  dè 
Delolme;  mais  je  n’ai  eu  d^autre  but  que  de 
vous  expofef  rapidement  ma  penfée  & d’in- 
terroger votre  jugement.  Je  cherche  la  vérité 
de  bonne  foi & je  vous  la  demande. 

Je  finirai  donc  par  vous  rappeller  que  les 
Anglois  ont  des  titres  conftitutionels,  des 
contrats  paffés  avec  leurs  fouverains,  qui  conf- 
tâtent  leurs  droits  ; ces  trois  aftes  publics  : la 
grande  charte,  VHabeas  Corpus , le  Bill  des 
droits  ; les  trois  pierres  angulaires  de  la  conf-  ' 
titution  Anglaife  , dont  les  ufages  parlemen- 
taires ne  font  que  le  complément. 

Combien  peu  de  nos  écrivains  ont  penfé 
à ce  contrat  facial.  On  rappelle  à tout  inftant, 
dans  des  difculEons  abfurdes , pour  des  privi- 
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kges  înjaftes , les  vieux  contrats  qui  nous 
uniffent  couronne  de  France.  Qui  eft-ce 
qui  parle  d’en  former  un  nouveau,  où  les  droits 
des  peuples , leurs  rapports  ^vec  le  fouverain 
& la  loi,  foient  diûés  par  la  raifon  & fixés  par 
réquité  ? Aucun , & ce  feroit  un  reproche 
à faire  aux  fyftêmes  que  j’ai  ofé  difcuter  avec 
vous  : fi  l’agitation  que  caufent  les  grands 
intérêts  du  moment,  la  fucceffion  rapide  des 
cvénemens^  & le  court  intervalle  d’ici  aux 
états  généraux , avoient  permis  à leurs  illuftres 
auteurs  de  travailler  à loifir  dans  le  calme  & 
le  filence  de  la  retraite  & de  la  paix  , certai- 
nement il  en  eft  peu  d’auffi  capables  de  nous 
tracer  le  pian  de  gouvernement  le  meilleur, 
& d’en  difcuter  les  principes  avec  plus  de 
courage  & de  lumières. 

Au  refte  , mon  ami , je  n’ai  pas  befoin^  je 
penfe  , de  juftifier  à vos  yeux  la  hardieffe,  la 
témérité  de  mon  entreprife.  Le  befoin  d’être 
éclairé^  de  mç  rendre  compte  de  mes  idées , 
le  defir  de  n’en  adopter  que  de  raifonnables 
' & d’exaftes,  m’a  porté  vers  vous  comme  à la 
lumière  d’où  font  partis  tous  les  rayons  qui 
nous  éclairent.  Pourquoi  ne  dirai- je  pas  une 
vérité  connue  de  toute  l’Europe^  puifqu’il  eft 
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certain  que  vous  avez  prophétifé  ie  grand  évé- 
nement dont  nous,  femmes  témoins  ; que  vous 
avez  fait  connoître  à la  nation  la  juftice-de  fes 
droits , & qu’en  lui  donnant  l’efpérance  de  fe 
voir  réintégrée  dans  leur  poffeflion  impr^- 
criptible  , vous  lui  avez  infpiré  le  courage,  la 
force  & les  moyens  d’une  heureufe' révolution, 
que  votre  prédiâion  a préparée  ? 

Au  moment  où  je  finiflbis  ma  lettre , on 
m’a  apporté  le  mandat  de  Mgr.  le  duc  d’Or- 
leans  aux  baillis  de  fes  domaines  : e’eft  l’agenda 
le  plus  complet  (i)  & le  plus  régulièrement 
conçu  qu’on  puiffe  offrir  aux  repréfentanS  de 
la  nation.  Il  contient  tous  les  objets  de  détail 
accelToires  à une  conflitution,  dont  les  grandes 
malles  font  pofées  & affermies.  Peut-être 
aurois-je  defiré  d’y  voir  d’abord  la  demande 
des  jugemens  par  jurés,  que  je  regarde qomme 
un  des  grands  étais  de  la  liberté.  Peut-être 
aurois-je  aulfi  des  objeûions  à faire  contre  la 
repréfentation  trop  fubdivifée  que  ce  tableau 
préfente  ; mais  il  eff  temps  que  je  finiffe. 


(i)  Je  navois  pas  encore  vu  le  dernier  écrit  de 
M.  Servan  : Idées  fur  k Mandat  des  Députés  aux 
Etats  généraux ^ 


(H  ) 


Daignez  agréer,  monfieur  & cher  ami, 
rhommage  de  la  reconnoiffance , dei’amitié  & 


de  là  plus  parfaite  vénération. 


S£RTRÀNV  f D.  P.  de  la  C.  R.  d* ^friquê^, 
, • ' 

MarfeilUt  U 17  Mars  1789* 


